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La seance est ouverte a 15 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Expose du President du Comite du Conseil de 

securite cree par la resolution 1737 (2006) 

Le President {parle en russe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de l’Ambassadeur Gary Quinlan, 
Representant permanent de l’Australie, en sa qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006). 

Je lui donne a present la parole. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de presenter le rapport du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1737 (2006), en application 
du paragraphe 18 h) de cette resolution. Le present 
rapport couvre la periode du 20 mars au 24 juin 2014, 
durant laquelle le Comite a tenu une reunion officieuse 
et deux reunions informelles et organise des travaux 
supplemental s suivant la procedure d’approbation 
tacite prevue au paragraphe 15 des Directives regissant 
la conduite des travaux du Comite. 

Je vais commencer par le rapport final du Groupe 
d’experts dans le cadre de son mandat en cours. Les 
membres du Conseil ont re?u le rapport le 9 juin; il 
est dorenavant disponible dans toutes les langues de 
l’ONU sous la cote S/2014/394. Comme toujours, ce 
rapport contient des observations susceptibles de servir 
aux Etats Membres aux fins de la mise en oeuvre des 
mesures prevues dans les resolutions 1737 (2006), 
1747 (2007), 1803 (2008) et 1929 (2010), et je tiens 
a rappeler a chacun a cet egard qu’il importe qu’il 
transmette le rapport aux autorites de son pays chargees 
de l’application des sanctions. Le Comite quant a lui 
a eu l’occasion de discuter du rapport avec le Groupe 
d’experts le 2 juin, comme le prevoit le paragraphe 2 de 
la resolution 2105 (2013), et il decidera s’il est necessaire 
de mettre en place des mesures de suivi sur la base des 
conclusions du rapport. 

Dans son rapport, le Groupe d’experts note encore 
une fois que certains Etats lui ont confie ne pas tres bien 
savoir si les resolutions s’appliquant a l’lran restaient 
pleinement en vigueur alors que les negociations entre 


l’lran et les cinq membres permanents du Conseil de 
securite plus l’Allemagne entrent dans une phase 
cruciale. Je tiens a souligner une fois de plus que seul 
le Conseil de securite peut modifier les sanctions 
appliquees par lui-meme. Tant que le Conseil n’adopte 
pas de nouvelle resolution sur la question, les mesures 
prevues dans les resolutions 1737 (2006), 1747 (2007), 
1803 (2008) et 1929 (2010) restent pleinement en 
vigueur. Le Comite est pret a fournir des directives 
aux Etats Membres en ce qui concerne l’application des 
mesures adoptees par le Conseil a toute transaction, 
et il les engage a lui signaler toute transaction dont ils 
estiment qu’elle va a l’encontre de ces mesures. 

A cet egard, je signale au Conseil que durant la 
periode consideree, le 31 mars, un Etat Membre a signale 
au Comite que ses forces navales avaient intercepts en 
mer Rouge une cargaison d’armes classiques, notamment 
des roquettes, des mortiers et des munitions, qui aurait 
ete chargee a bord d’un navire dans le port iranien de 
Bandar Abbas. Le Groupe d’experts, sur instruction 
du Comite, a precede a des inspections des armes 
saisies les 28 et 29 avril et a rendu son rapport au 
Comite le 16 juin. Le Comite s’est reuni cette semaine, 
le 23 juin, pour discuter de ce rapport avec le Groupe 
d’experts, et il delibere actuellement sur la suite a 
donner. De meme, le Comite a adresse le 27 mars une 
lettre a l’lran au sujet d’une saisie de fibres de carbone 
a laquelle j’ai fait reference dans mes deux precedents 
rapports; il y sollicite les observations de l’lran a cet 
egard. Malheureusement, l’lran n’a pas encore fourni de 
reponse. 

Sur un plan plus positif, la cooperation entre les 
comites de sanctions concernes du Conseil de securite, 
notamment le Comite 1737, et le Groupe d’action 
financiere (GAFI) s’est poursuivie. Les membres du 
Conseil se rappelleront que le 18 novembre dernier, les 
Presidents des six Comites et le President du GAFI ont 
organise une seance d’information conjointe officielle 
a l’intention des Etats Membres de l’ONU. Le 30 avril, 
le President du GAFI m’a informe qu’il avait organise 
une reunion pour le 22 juin entre le GAFI et les 
experts financiers des groupes d’experts des comites 
de sanctions, notamment le Groupe d’experts sur la 
Republique islamique d’lran. 

Le President {parle en russe ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Quinlan de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 
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M. Tatham (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
tiens a remercier le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1737 (2006), que preside l’Ambassadeur 
Gary Quinlan, ainsi que son groupe d’experts du travail 
qu’ils continuent de faire a l’appui de l’application des 
resolutions du Conseil de securite relatives a l’lran. 

Les gouvernements des E3+3 et l’lran sont 
parvenus a un stade crucial dans les negociations 
visant a conclure un accord global portant sur le 
programme nucleaire iranien. A moins d’un mois de 
l’echeance de l’accord interimaire, le 20 juillet, il est 
primordial que l’lran comprenne qu’il doit repondre 
aux preoccupations de la communaute internationale 
pour permettre la conclusion d’un accord et la levee des 
sanctions imposees en consequence de son programme 
nucleaire. Les gouvernements des E3+3 ont a coeur 
de trouver un accord sur une solution globale avant 
le 20 juillet. Plusieurs cycles de pourparlers concernant 
l’accord global se sont tenus a Vienne, dont le dernier a 
eu lieu la semaine derniere. Nous sommes maintenant 
entres dans la phase de redaction et de negociation. Si 
les discussions sont franches et l’atmosphere positive, 
il reste des divergences entre les positions des deux 
parties. 

En parallele a ces negociations sur l’accord global, 
les Etats-Unis et l’Union europeenne ont effectivement 
accorde l’allegement des sanctions prevu dans l’accord 
interimaire de Geneve. Nous nous felicitons du 
dernier rapport de l’Agence internationale de l’energie 
atomique en date du 23 mai, qui souligne que l’lran 
continue d’appliquer les mesures prises dans le domaine 
nucleaire en application du Plan d’action conjoint. Les 
gouvernements des E3+3 reconnaissent l’importance 
d’un travail en collaboration avec l’ONU une fois qu’un 
accord aura ete conclu, afin que le cadre necessaire a 
la mise en oeuvre de l’accord soit mis en place par le 
Conseil de securite. 

Cependant, pour faire echo a la remarque que 
vient de faire le President du Comite 1737, tant que 
les negociations continuent, il faut maintenir, pour 
l’essentiel, les sanctions, notamment toutes les sanctions 
imposees par l’ONU. Les Etats ne doivent nourrir 
aucun doute quant au fait que toutes les resolutions du 
Conseil de securite relatives a l’lran restent pleinement 
en vigueur. Nous devons continuer de mettre en oeuvre 
ces sanctions et de les faire appliquer energiquement. 
La pression economique qu’elles creent represente 
une incitation pacifique et vient completer les efforts 
diplomatiques visant a parvenir a une solution globale. 


En ce qui concerne les travaux du Comite, nous 
sommes preoccupes par les violations - averees et 
presumees-, par l’lran de ses obligations internationales. 
L’interception en mer Rouge d’un vaisseau transportant 
une cargaison d’armes classiques est extremement 
inquietante. Ces armes, dont des roquettes, des obus 
de mortier et des munitions, auraient ete embarquees 
dans le port iranien de Bandar Abbas. A la suite d’une 
enquete approfondie, le Groupe d’experts a conclu que 
cette cargaison constituait une violation des obligations 
de l’lran au titre de la resolution 1747 (2007). Encore 
une fois, c’est la un nouvel exemple d’un transfert 
illicite d’armes dans la region impliquant l’lran. Nous 
attendons avec interet que le Comite poursuive l’examen 
de ces questions graves et qu’il adopte, en consequence, 
des mesures energiques. 

Le rapport trimestriel souligne egalement que 
l’lran n’a pas repondu aux demandes d’information 
relatives a l’interception de fibre de carbone et ce, 
apres que l’lran n’a pas repondu a une demande 
d’information sur le lancement de missiles balistiques 
l’annee derniere et sur l’interception d’une cargaison 
d’armes a destination du Yemen. Il est regrettable que 
l’lran continue a ne repondre a aucune demande. Nous 
appelons l’lran a cooperer serieusement avec le Comite. 

Le Royaume-Uni est determine a trouver une 
solution negociee pacifique a la question nucleaire. Les 
debats actuels sur un accord global sont la meilleure 
occasion qui existe depuis quelques annees de regler la 
question nucleaire. Nous continuerons a faire tous les 
efforts possibles pour parvenir a un reglement global et 
nous esperons que l’lran fera de meme. 

M. Hmoud (Jordanie) {parle en arabe) 

Je remercie le President du Comite cree par la 
resolution 1737 (2006) pour son expose tres utile et pour 
la fa?on dont il en dirige les travaux. Nous remercions 
egalement le Groupe d’experts pour ses excellents 
rapports. 

La Jordanie salue les efforts deployes par le 
Comite pour aider les organisations internationales et 
les Etats a mettre en oeuvre les resolutions pertinentes 
sur les sanctions contre l’lran en repondant aux 
demandes des Etats relatives a des questions techniques 
concernant leur mise en oeuvre rapide et en affirmant 
que les resolutions du Conseil de securite sur l’lran 
conservent toute leur autorite juridique en depit des 
negociations actuellement en cours sur la question 
nucleaire iranienne. Nous encourageons le Comite a 
poursuivre ses enquetes sur les violations de l’lran, et 
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l’appelons, dans un premier temps, a entrer en contact 
avec le Gouvernement iranien pour regler les questions 
en suspens relatives aux violations, notamment celles 
ayant trait a la cargaison d’armes saisie sur un navire en 
mer Rouge, ce qui est une violation flagrante par l’lran 
du paragraphe 5 de la resolution 1747 (2007), ainsi qu’a 
la confiscation de fibre de carbone saisie a Singapour et 
a destination de l’lran. 

La Jordanie appelle le Comite a continuer a 
cooperer avec les autres comites de sanctions afin de 
beneficier de leur expertise. La Jordanie salue les efforts 
visant a conclure un accord global entre l’lran, d’une 
part, et les membres permanents du Conseil de securite 
et l’Allemagne d’autre part. En meme temps, nous 
encourageons le Comite a poursuivre ses travaux. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je 
remerciel’Ambassadeur Quinlanpourson expose et salue 
les efforts considerables qu’il deploie pour promouvoir 
les travaux du Comite cree par la resolution 1737 (2006). 

La Chine a toujours accorde une grande 
importance aux travaux du Comite et continuera a 
cooperer avec son President et les parties competentes 
afin que ses activites restent equilibrees et methodiques. 
La Chine a toujours ete d’avis que toutes les parties 
ont l’obligation de mettre en oeuvre l’integralite des 
resolutions relatives aux sanctions avec determination 
et exactitude. Toutefois, les sanctions ne sont pas une 
fin en soi. Le Comite et le Conseil de securite doivent 
ceuvrer a trouver une solution diplomatique. Nous 
esperons que, conformement a son mandat et aux 
principes d’objectivite, d’equite et de pragmatisme 
reposant sur des faits clairs, des preuves concretes et 
de vaste consultations, le Comite continuera a traiter 
comme il se doit des cas de non-respect presume des 
sanctions. La Chine continuera a agir sur la base de 
ces principes et participera activement et de maniere 
responsable aux travaux du Comite. 

La Chine se felicite de la tendance positive 
illustree par les recents efforts diplomatiques visant 
a regler la question du programme nucleaire iranien. 
Nous apprecions le fait que l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) a poursuivi ses consultations 
avec l’lran pour clarifier les questions nucleaires 
pendantes en vue de parvenir a un accord sur les mesures 
a prendre. Aujourd’hui, les negociations sur un accord 
global sont arrivees a un stade critique. Au cinquieme 
cycle de pourparlers, qui s’est acheve recemment, les 
six pays et l’lran ont mene d’intenses negociations 
sur le projet de texte d’un accord final et ont realise 


de veritables progres. Un projet de texte convenu a ete 
propose sur la base des differents textes proposes par 
les parties. 

Bien que les parties aient encore de nombreuses 
divergences de vue sur le projet de texte, l’objectif des 
negociations est de reduire ces differences. La Chine 
espere que toutes les parties coopereront sur la base 
de l’egalite et du respect mutuel et tiendront compte de 
leurs preoccupations respectives afin de faire avancer 
le processus de negociations. Les parties doivent faire 
preuve de flexibility et de pragmatisme afin de parvenir 
a une solution. 

Le reglement rapide de la question nucleaire 
iranienne et le maintien du regime de non-proliferation 
nucleaire, ainsi que la paix et la stability au Moyen- 
Orient, sont dans l’interet de la communaute 
internationale tout entiere. Comme a l’accoutumee, la 
Chine est prete a cooperer avec toutes les parties a la 
recherche active d’un accord global juste, equilibre, 
mutuellement avantageux, et d’un resultat gagnant- 
gagnant afin de jouer un role constructif permettant de 
trouver une solution idoine, globale et a long terme de la 
question iranienne. 

M. Lamek (France) : Je remercie moi aussi 
l’Ambassadeur Gary Quinlan pour la presentation du 
rapport trimestriel des activites du Comite, et pour tout 
le travail qu’il accomplit avec son equipe a la tete du 
Comite 1737. 

La fuite en avant du programme nucleaire iranien 
constitue, depuis plus d’une decennie, un sujet de vive 
preoccupation de la communaute internationale. Les 
incertitudes qui pesent sur les finalites exclusivement 
pacifiques de ce programme et le refus du dialogue de 
la part de l’lran ont amene ce Conseil a mettre sur pied 
un regime de sanctions. Nous avons cependant toujours 
maintenu ouverte la porte du dialogue. 

L’adoption du Plan d’action conj oint le 24 novembre 
dernier, qui a obtenu que l’lran suspende pour six mois 
les activites les plus sensibles de son programme 
nucleaire, a permis d’ouvrir une nouvelle page dans 
les discussions entre le Groupe des Six et Teheran. Ces 
discussions reprendront le 2 juillet a Vienne et devraient 
se poursuivre jusqu’a l’echeance prevue par le Plan 
d’action conjoint, c’est-a-dire jusqu’au 20 juillet. 

La negociation jusqu’a present a ete difficile. Les 
positions entre le Groupe des Six et l’lran demeurent 
encore eloignees sur plusieurs volets essentiels de 
la discussion. Nous sommes determines avec nos 
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partenaires du Groupe des E3+3 a aboutir a une solution 
de long terme qui permette d’etablir et de garantir 
dans la duree la finalite exclusivement pacifique du 
programme nucleaire iranien. 

Mais il faut pour cela que l’lran s’engage a prendre 
les mesures techniques pour assurer la communaute 
internationale qu’il ne cherchera pas a se doter d’une 
arme nucleaire a l’avenir. 

II reste par ailleurs indispensable que l’lran 
engage avec l’Agence Internationale de l’energie 
atomique (AIEA) un dialogue productif sur la possible 
dimension militaire, passee et presente, de son 
programme nucleaire. Les minces progres accomplis a 
ce stade sur ce volet doivent etre suivis par des gestes 
concrets de la part des Iraniens. La resolution de toute 
question en suspens avec l’AIEA est essentielle pour 
parvenir a une solution de long terme. 

Je souhaite egalement rappeler ici que les 
resolutions du Conseil de securite sur l’lran demeurent 
pleinement en vigueur en l’attente d’un reglement global 
de la crise de proliferation. Le Plan d’action conjoint le 
formule explicitement. C’est done avec preoccupation 
que nous avons pris connaissance des conclusions de 
l’enquete menee par le Groupe d’experts du Comite sur 
l’interception du Klos C par les autorites israeliennes. 
Ce rapport confirme que ce transfert de missiles, 
possiblement syriens, et de munitions a constitue une 
violation claire de l’embargo sur les armes decide par 
la resolution 1747 (2007) du Conseil. Cet incident 
est preoccupant a plusieurs egards : non seulement il 
confirme que des armes en provenance d’lran continuent 
d’etre disseminees au Moyen-Orient et alimentent la 
spirale de la violence dans la region, mais il pourrait 
aussi remettre en question la bonne foi de l’lran dans 
sa volonte affichee de repondre aux preoccupations du 
Conseil de securite. 

Il appartient desormais au Comite 1737 de prendre 
les mesures appropriees pour repondre a cet incident. 
Une premiere reponse utile serait de transmettre aux 
Etats Membres les legons que le Comite pourra tirer de 
cette violation. 

Nous saluons enfin la publication du rapport final 
du Groupe d’experts (S/2014/394, annexe). Ce document 
constitue une source precieuse d’informations relatives 
aux programmes illicites de l’lran et aux moyens 
utilises par Teheran pour contourner les sanctions. 
Il propose egalement des recommandations simples 
et operationnelles, que le Comite se doit de mettre en 


oeuvre. Nous esperons enfin que tous les Etats Membres 
de l’ONU pourront prendre connaissance de ce rapport 
final et s’en servir pour ameliorer autant que possible 
la mise en oeuvre des resolutions du Conseil de securite 
sur l’lran. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol) : 
Tout d’abord, nous remercions l’Ambassadeur Quinlan 
de nous avoir presente le rapport trimestriel sur les 
activites du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006). Nous apprecions le travail qu’il 
a fourni a la tete de ce comite. 

Du 2 au 4 avril, le Groupe d’experts du 
Comite 1737 s’est rendu dans les villes de Santiago et 
de Valparaiso, au Chili, ou il a pu observer directement 
la maniere dont mon pays applique et respecte ce 
regime de sanctions de l’ONU, ainsi que d’autres. 
Tandis que nous accompagnions le Groupe d’experts au 
cours de cette visite, nous avons pris part a plusieurs 
consultations concernant l’application des sanctions du 
systeme multilateral. D’apres que Ton peut lire dans le 
rapport final du Groupe d’experts distribue le 11 juin 
(S/2014/394, annexe), ces consultations se sont repetees 
au cours de divers entretiens et reunions. Cela reflete 
bien le fait que tant dans le secteur prive que dans 
l’opinion publique, les attentes mais aussi la confusion 
sont grandes s’agissant d’un eventuel accord de grande 
ampleur entre les cinq plus un et l’lran concernant le 
programme nucleaire de ce pays. 

Il s’agit d’un contexte nouveau pour le 
travail du Comite qui, selon nous, doit etre pris en 
compte. Nous esperons que les membres du Comite 
s’efforceront sincerement de parvenir au consensus 
et au moins d’aller de l’avant en ce qui concerne la 
premiere recommandation du rapport final du Groupe 
d’experts, relative a Elaboration d’instructions sur 
l’application des sanctions que le Conseil de securite 
impose a l’lran. 

Le Chili appuie les efforts diplomatiques qui 
promeuvent le dialogue et le reglement pacifique des 
differends. Comme nous l’avons signale en d’autres 
occasions, notre pays suit avec espoir les negociations 
actuellement en cours, meme si nous conservons une 
attitude prudente en raison d’incidents comme celui du 
Klos C, dont le Comite est actuellement saisi. D’apres 
les informations recueillies, il semblerait que cet 
incident constitue une violation du paragraphe 5 de la 
resolution 1747 (2007). 
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M. Baublys (Lituanie) (parle en anglais ) : Je 
remercie l’Ambassadeur Gary Quinlan de son expose 
trimestriel sur les activites du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1737 (2006), consacre a 
l’lran. Je tiens egalement a feliciter le Comite et son 
groupe d’experts pour leur travail important. 

La Lituanie est fermement convaincue de la 
necessite d’un reglement global, negocie et de long 
terme, qui renforcerait la confiance internationale dans 
le caractere exclusivement pacifique du programme 
nucleaire iranien, dans le plein respect de ses obligations 
internationales. La Lituanie se felicite des progres 
accomplis dans la mise en oeuvre du Plan d’action 
conjoint convenu le 24 novembre 2013 entre les trois plus 
trois et l’lran. II est encourageant que les pourparlers 
aient desormais atteint la phase de redaction. Nous 
invitons l’lran a negocier de maniere constructive avec 
les trois plus trois pour regler toutes les questions en 
suspens, notamment celles qui portent sur un eventuel 
volet militaire non declare de son programme nucleaire. 

Nous nous felicitons egalement de la poursuite 
de la cooperation entre l’lran et l’Agence internationale 
pour l’energie atomique, dans le contexte du cadre pour 
la cooperation. II est encourageant que l’Agence ait pu 
confirmer la mise en oeuvre par l’lran des six mesures 
pratiques initiales et sept mesures ulterieures, et qu’un 
accord ait ete conclu sur cinq mesures supplementals. 
La fourniture d’informations concernant la conception 
des installations, et d’autres renseignements pertinents, 
tout comme l’acces aux divers sites, est un element 
essentiel pour aider l’Agence a se faire une image plus 
claire du programme nucleaire iranien. En attendant 
un reglement complet, cependant, toutes les sanctions 
que le Conseil de securite a imposees a l’lran restent 
en vigueur. L’lran et les Etats Membres, ainsi que leurs 
ressortissants et leurs entites, etant tenus d’appliquer les 
mesures pertinentes du Conseil de securite, le travail du 
Comite et du Groupe d’experts pour verifier le respect 
du regime de sanctions ne devrait pas etre affecte. 

Nous nous felicitons du rapport final du Groupe 
d’experts (S/2014/394, annexe) et de sa publication 
rapide. Nous sommes particulierement satisfaits de 
l’analyse en profondeur faite par le Groupe des methodes 
utilisees pour echapper aux sanctions et pour financer 
des activites prohibees. Le rapport contient egalement 
des recommandations tres judicieuses sur lesquelles 
le Comite devrait se pencher sans delai. II convient 
de noter que la majorite des incidents sur lesquels le 
Groupe d’experts a enquete etaient relatifs a des articles 


qui ne sont pas places sous controle. Cela souligne la 
necessite de fournir des instructions aux Etats Membres 
sur l’application des dispositions de portee generale. 
Nous pensons qu’il serait judicieux d’adopter une notice 
d’aide a l’application des resolutions a cet egard, comme 
le Groupe d’experts 1’a recommande l’annee derniere. 

Nous restons preoccupes par la tendance 
inquietante concernant les violations de l’embargo sur 
les armes classiques et par les allegations persistantes 
de transferts d’armes vers la Syrie et ailleurs. Le rapport 
final du Groupe indique a juste titre que les agissements 
de l’lran en matiere d’armes classiques contrastent 
nettement avec l’apparente retenue dont il fait preuve 
dans les domaines lies a son programme nucleaire. Le 
dernier incident examine par le Comite, qui concerne 
la tentative de transfert par l’lran de conteneurs 
dissimulant des roquettes, des mortiers et autres articles 
connexes sur le Klos C, constitue une nouvelle violation 
claire de l’obligation de l’lran de respecter l’embargo 
sur les armes. 

Enfin, je voudrais reaffirmer l’appui de la Lituanie 
a tous les efforts visant a parvenir a un reglement complet 
de la question nucleaire iranienne, lequel reglement 
permettrait a la communaute internationale d’avoir 
confiance dans le caractere exclusivement pacifique 
du programme nucleaire iranien. Nous formulons une 
nouvelle fois l’espoir que la participation de l’lran aux 
pourparlers avec les trois plus trois se traduira egalement 
par sa cooperation avec le Comite 1737. 

M. Dunn (Etats-Unis d’Amerique) (joarle en 
anglais ) : Nous remercions l’Ambassadeur Quinlan de 
son expose et de son leadership a la tete du Comite 
cree par la resolution 1737 (2006). Nous apprecions ses 
efforts et ceux du Comite pour veiller a ce que ce dernier 
continue de s’acquitter activement de son important 
mandat. 

Le Conseil se reunit au moment meme ou 
se deroulent les pourparlers des cinq plus sur le 
programme nucleaire iranien. Je voudrais brievement 
revenir sur ces pourparlers et souligner l’importance de 
l’application des sanctions dans la recente saisie d’armes 
a bord du Klos C. Les cinq plus un restent unis dans 
leur determination a faire taire les preoccupations de 
la communaute internationale vis-a-vis du programme 
nucleaire iranien et a faire en sorte que l’lran respecte 
les resolutions du Conseil de securite. Les cinq plus un 
sont a present entres dans une active et intense phase 
d’efforts diplomatique s pour parvenir a un accord 
avec l’lran. Un tel resultat doit permettre d’atteindre 
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l’objectif qui consiste a empecher l’lran de se doter de 
l’arme nucleaire et a garantir le caractere exclusivement 
pacifique du programme nucleaire iranien. 

Mais pour l’heure, en l’absence d’un tel accord, 
toutes les sanctions imposees par le Conseil de securite 
restent pleinement en vigueur. Les mandats du comite de 
sanctions contre l’lran et de son groupe d’experts restent 
inchanges. Au cours de la periode de negociations, 
les travaux du Comite et du Groupe ont joue - et 
vont continuer de jouer - un role a l’appui des efforts 
diplomatiques internationaux. Nous encourageons 
done vivement le Comite a continuer de s’acquitter de 
ses importantes fonctions. Le Comite doit continuer 
de prendre en permanence des mesures pour ameliorer 
l’application des sanctions imposees par l’ONU et 
intervenir avec efficacite en cas de violation. 

Dans cet esprit, les Etats-Unis se felicitent du 
rapport final du Groupe d’experts de 2014 (S/2014/394, 
annexe). Nous encourageons tous les Etats Membres de 
l’ONU a examiner attentivement ce rapport, qui vient 
d’etre publie sur le site du Comite. Nous exhortons le 
Comite a prendre sans tarder des mesures pour mettre 
en oeuvre les recommandations du Groupe visant a 
ameliorer l’application des sanctions. La mise en oeuvre 
de ces recommandations pourrait aider les Etats a 
mieux comprendre et a mieux honorer leurs obligations 
d’appliquer ces sanctions. Les Etats-Unis encouragent 
depuis longtemps le Comite a ameliorer sa reponse aux 
violations deliberees des sanctions. 

Cela m’amene a mon dernier point, celui 
concernant la violation la plus monumentale decouverte 
cette annee : la saisie d’armes a bord du Klos C en mars. 
Apres une enquete approfondie, le Groupe d’experts 
a confirme preuves a l’appui la decouverte a bord du 
bateau de 40 roquettes M-302, de 181 obus de mortier et 
d’environ 400000 munitions. Les informations fournies 
par le Groupe nous ont appris que la cargaison est partie 
d’lran, ce qui constitue done une violation claire de la 
resolution 1747 (2006). 

L’incident du Kloss C est un autre episode des 
tentatives iraniennes de fournir clandestinement des 
armes aux extremistes. Ces violations repetees et 
deliberees de la resolution 1747 (2004) sont extremement 
troublantes, en tant qu’elles sapent aussi bien la securite 
regionale que la credibility du Conseil. Nous attendons 
avec interet de cooperer avec les autres membres du 
Comite pour donner suite a cet incident et pour sans 
cesse ceuvrer a une meilleure application des resolutions 
du Conseil. 


M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier l’Ambassadeur Gary 
Quinlan de son expose sur les travaux du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1737 
(2006). Nous apprecions grandement le brio avec 
lequel il preside le Comite, et nous nous felicitons des 
activites dynamiques du Groupe d’experts, notamment 
la presentation du rapport final de cette annee 
(S/2014/394, annexe). 

Je voudrais commencer par reaffirmer l’appui 
de mon gouvernement aux negociations en cours entre 
les cinq plus un (P5+1) et l’lran ainsi qu’entre l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) et l’lran aux 
fins du reglement, une fois pour toutes, de la question 
nucleaire iranienne. A cet egard, nous saluons les 
progres enregistres dans la mise en oeuvre des mesures 
convenues et attendons avec interet l’adoption des que 
possible d’un plan d’action global. Nous soulignons 
aussi que l’lran doit cooperer de bonne foi avec les P5+1, 
avec l’AIEA et avec la communaute internationale en 
general afin de regler les problemes actuels et passes, 
notamment pour ce qui est de la possible dimension 
militaire de son programme nucleaire. 

Neanmoins,commele President du Comite 1737 l’a 
de nouveau souligne, nous insistons pour dire que les 
mesures et les obligations enoncees dans les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite demeurent en vigueur 
jusqu’a ce que le Conseil adopte une nouvelle resolution 
sur la question, qui viendrait remplacer les precedentes. 

A cet egard, le rapport final presente par le 
Groupe d’experts merite une attention particuliere en 
tant qu’il justifie la vigilance que nous exer?ons face 
a la poursuite des activites interdites en vertu des 
resolutions pertinentes. Tous les Etats Membres doivent 
tenir compte des recommandations figurant dans le 
rapport, notamment celle appelant a rester vigilants face 
aux risques que presentent le detournement de biens a 
double usage et le financement de la proliferation. 

La recente interception en mer Rouge d’une 
importante cargaison d’armes classiques, dont des 
roquettes, et les conclusions auxquelles est parvenu 
le Groupe d’experts dans son rapport d’inspection 
du 16 juin, attestent de la necessity de continuer 
d’exercer la meme vigilance. II est essentiel que le 
Comite 1737 donne activement suite aux rapports et de 
prendre des mesures opportunes et efficaces face a cette 
violation. 
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Nous nous felicitons aussi de ce que le 
Comite 1737 coopere pleinement avec le Groupe d’action 
financiere, et escomptons davantage de synergie entre le 
Comite, les autres comites concernes et les organisations 
internationales et regionales. 

Enfin, je voudrais me joindre aux autres 
intervenants pour exhorter l’lran a cooperer pleinement 
avec le Comite 1737 et a repondre de fagon satisfaisante 
a ses demandes, notamment s’agissant de l’affaire des 
fibres de carbone et d’autres questions en suspens. 
Cette cooperation est vraiment essentielle pour nous 
permettre d’aller de l’avant. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je remercie a mon 
tour l’Ambassadeur Gary Quinlan pour son expose 
ainsi que pour l’engagement dont il fait preuve, avec 
son equipe, a la presidence du Comite cree par la 
resolution 1737 (2006). Le travail du Comite est des plus 
importants. 

Le Luxembourg exprime son appreciation 
au Groupe d’experts independants cree par la 
resolution 1929 (2010) pour l’appui precieux qu’il 
fournit aux travaux du Comite 1737. Nous le remercions 
pour l’excellent rapport final (S/2014/394, annexe), 
bien documents et rigoureux d’un point de vue 
methodologique, qu’il vient de nous soumettre. La 
publication de ce document sera d’une grande utilite 
pour les Etats Membres, qui y trouveront une mine 
d’informations sur les diverses typologies de tentatives 
de contournement du regime des sanctions. Le 
Luxembourg soutient les recommandations contenues 
dans le rapport final du Groupe d’experts et plaide pour 
leur mise en oeuvre effective. 

Avec l’adoption du Plan d’action conjoint, 
le 24 novembre dernier a Geneve, et le debut de sa mise 
en oeuvre le 20 janvier de cette annee, un double cap 
a ete franchi. Demonstration a d’abord ete faite que le 
principe de la double approche, qui combine l’ouverture 
au dialogue et l’adoption de mesures restrictives, 
porte ses fruits lorsqu’il est applique avec Constance. 
Confirmation a ensuite ete donnee que meme les 
dossiers les plus complexes ne sont pas figes a jamais et 
qu’aucun niveau de mefiance n’est insurmontable pour 
qui s’engage a negocier de bonne foi. 

Le Plan d’action conjoint agree a Geneve, 
malgre son importance, ne constitue cependant qu’une 
etape intermediaire sur la voie qui doit mener a une 
solution complete, negociee et durable du dossier 
nucleaire iranien. Nous tenons, a cet egard, a saluer 


les efforts deployes par les gouvernements des E3+3, 
sous la conduite de la Haute Representante de l’Union 
europeenne, Catherine Ashton, en vue de negocier un 
accord global avec l’lran qui etablisse la confiance 
dans la nature exclusivement pacifique du programme 
nucleaire iranien. 

Car rappelons-le, l’enjeu ici n’est pas de se 
prononcer sur le droit de l’lran a l’utilisation civile de 
l’energie nucleaire. Ce droit n’est pas mis en cause. Mais 
il s’agit de s’assurer que l’exercice de ce droit advienne 
en toute transparence, en etroite cooperation avec 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) et 
dans le respect de toutes les obligations decoulant des 
engagements internationaux de l’lran. 

Dans l’attente d’un accord final, ainsi que l’ont 
souligne d’autres intervenants avant moi, le regime 
des sanctions mis en place par le Conseil de securite 
continue a s’appliquer pleinement. En d’autres termes, 
les Etats Membres doivent continuer a exercer la meme 
vigilance qu’auparavant. C’est ce que vient nous rappeler 
l’episode du Klos C, un navire intercepts en mer Rouge 
en mars dernier alors qu’il transportait une cargaison 
d’armes chargee dans le port iranien de Bandar Abbas. 
Cet episode, pour lequel le Groupe d’experts a conclu 
a une violation du regime des sanctions, montre 
que l’lran continue de contrevenir a ses obligations 
internationales, au moment meme ou il est engage dans 
des negociations en vue de retablir la confiance de la 
communaute internationale a son egard. Nous deplorons 
cette nouvelle violation du regime des sanctions, qui 
ne s’accorde pas avec la volonte affichee de l’lran de 
rassurer ses partenaires internationaux quant a la nature 
pacifique de ses intentions. 

Pour autant, nous trouvons encourageant que le 
dernier rapport du Directeur de l’Agence internationale 
de l’energie atomique, en date du 23 mai, confirme que 
l’lran a entame un dialogue substantiel avec l’Agence 
destine a clarifier les questions en suspens liees a 
la possible dimension militaire de son programme 
nucleaire. Nous sommes egalement encourages par 
le fait que le rapport de l’AIEA confirme que l’lran 
poursuit la mise en oeuvre des mesures relatives a son 
programme nucleaire convenues avec les gouvernements 
des E3+3 dans le cadre du Plan d’action conjoint. 

En guise de conclusion, je voudrais reaffirmer le 
plein soutien du Luxembourg aux efforts diplomatiques 
actuellement en cours a Vienne. Nous formons le vceu 
que ces negociations aboutissent au resultat recherche 
dans le delai imparti au titre du Plan d’action conjoint. 
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Nous exprimons egalement l’espoir qu’un succes 
sur le dossier iranien puisse, le moment venu, influencer 
favorablement 1’evolution d’autres dossiers lies aux 
questions de non-proliferation. 

M. Gombo (Tchad) : Je voudrais remercier le 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006), l’Ambassadeur de l’Australie, 
S. E. M. Gary Quinlan, pour son expose trimestriel bien 
detaille sur les activites dudit Comite pour la periode 
allant du 20 mars au 24 juin 2014. 

Le Tchad prend bonne note du rapport 
(S/2014/394, annexe) du Groupe d’experts cree par 
la resolution 1929 (2010) appuyant les travaux du 
Comite 1737 et des recommandations qui y sont 
contenues. Nous encourageons les membres du Comite a 
poursuivre leurs discussions sur ces recommandations. 
Nous prenons egalement bonne note des efforts de 
rapprochement entre l’lran et lAgence internationale de 
l’energie atomique et saluons les discussions bilaterales 
entre l’lran et certains pays ainsi que la tenue de 
deux series de pourparlers nucleaires de haut niveau, 
respectivement du 14 au 16 mai et du 16 au 20 juin, 
a Vienne, dans le cadre du Plan d’action conjoint 
convenu le 24 novembre 2013 a Geneve par l’lran et ses 
partenaires des cinq plus un (P5+1) visant a conclure 
un accord final sur le programme nucleaire de Teheran 
avant le 20 juillet 2014. 

Toutefois, le Tchad deplore les violations 
constantes de la part de l’lran. L’lran et ses partenaires 
se trouvent a une phase cruciale de leurs negociations. 
Nous esperons qu’ils parviendront a un reglement 
negocie des differends dans l’interet de la paix et de la 
securite internationales. 

Pour terminer, il faut reconnaitre que les sanctions 
doivent evoluer en fonction de la situation. C’est ainsi 
que nous sommes d’avis qu’un allegement des sanctions 
doit etre observe afin d’amener les Iraniens a la table 
des negociations. 

M. Laro (Nigeria) {parle en anglais ): Je remercie 
le President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006) pour sa presentation du rapport 
trimestriel du Comite. Je le felicite egalement pour 
sa direction avisee du Comite et je felicite le Groupe 
d’experts pour son ardeur au travail. 

Nous avons lu avec attention le rapport du Groupe 
d’experts (S/2014/394, annexe) et prenons note de leur 
evaluation selon laquelle une solution globale concernant 
les negociations entre l’lran et les gouvernements des 


E3+3 est en vue. L’observation de l’Agence internationale 
de l’energie atomique selon laquelle l’lran a applique les 
mesures volontaires convenues au titre du Plan d’action 
conjoint merite d’etre signalee. 

Le rapport du Groupe d’experts nous indiquent 
egalement que des Etats ne savent pas tres bien quelle 
est la nature de leurs obligations concernant les achats 
lies a l’enrichissement d’uranium par l’lran. II leur est 
egalement difficile de reperer les articles a double usage 
qui ne sont pas places sous controle. II est indique dans le 
rapport que les Etats ont de plus en plus de mal a etablir 
un lien entre les articles non places sous controle et les 
utilisations et utilisateurs finaux frappes d’interdiction 
en Iran. II est indique dans le rapport que cela est peut- 
etre du au fait que l’lran a recours a des strategies 
d’approvisionnement plus elaborees qui lui permettent 
de dissimuler ses achats. Cette situation appelle plus de 
clarte au sujet des articles non places sous controle et 
nous demandons au Comite d’examiner cette question 
en vue de fournir des orientations aux Etats. 

En revanche, nous accueillons avec satisfaction 
le fait que plusieurs Etats ont indique avoir constate une 
diminution, depuis la mi-2013, du nombre de tentatives 
faites par l’lran pour se procurer des articles destines 
a des programmes interdits. Le Groupe d’experts 
considere que cela pourrait etre le reflet du nouveau 
climat politique qui regne en Iran et des progres faits 
dans les negociations avec les gouvernements des 
E3+3. Nous continuerons de nous tenir au courant de 
cette situation au moment ou nous esperons que les 
negociations seront menees a bien avant l’echeance 
du 20 juillet, fixee dans le Plan d’action conjoint. 

M. Sana (Rwanda) {parle en anglais ): Je remercie 
moi aussi le President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1737 (2006) pour son expose et sa 
direction avisee du Comite. 

Le Rwanda continue d’appuyer les negociations 
en cours entre l’lran et les cinq plus un (P5+1). Nous 
prenons acte de l’ouverture des negociations sur l’accord 
nucleaire final. Les informations selon lesquelles il 
y aurait eu des demandes excessives dans le cadre du 
cycle de pourparlers qui a pris fin le 20 juin, ralentissant 
ce processus, sont regrettables. Nous esperons que les 
negociateurs profiteront de cette pause pour rallier les 
camps et revenir le 2 juillet avec des demandes realistes 
permettant de parvenir a un texte commun d’ici 
au 20 juillet, comme prevu. 
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Le role joue par le Comite 1737 a l’appui du 
processus des P5+1 est essentiel au succes de ce processus. 
Nous sommes d’accord avec le President sur le fait que 
seul le Conseil de securite peut modifier les sanctions 
qu’il impose. Nous sommes conscients de la possibility 
qu’offrent les pourparlers des P5+1 d’atteindre l’objectif 
vise par le Comite. C’est pourquoi nous ne devrions 
pas hesiter a prendre des mesures qui contribueraient a 
mener a bien les pourparlers en cours. 

La violation de l’embargo sur les armes qui aurait 
ete commise par l’lran le 31 mars concernant le Klos C 
est regrettable. Nous exhortons l’lran a renoncer a toute 
activite qui pourrait etre contraire a la decision du 
Conseil. 

Dans sonprecedent expose (voir S/PV.7146) etdans 
celui qu’il a presente aujourd’hui, le President a indique 
que le Comite avait a plusieurs occasions demande 
des explications a l’lran concernant l’interdiction de 
se procurer de la fibre de carbone et qu’il n’avait pas 
regu de reponse a ce jour. Nous encourageons vivement 
l’lran a cooperer et dialoguer avec le Comite en ce qui 
concerne cette requete et toute demande future, quelle 
qu’elle soit. De meme, nous prenons note du fait que 
l’lran respecte le reglement de l’Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA) et se felicite des mesures 
de transparence prises dans ce domaine, figurant dans 
le rapport de l’AIEA du 23 mai. 

L’lran continue d’honorer l’engagement qu’il a pris 
au titre du Plan d’action conjoint de novembre 2013. De 
meme, la cooperation imprime un elan positif au moment 
ou l’lran et les P5+1 tentent de parvenir a un accord 
global. Nous continuons d’esperer que, prises dans leur 
ensemble, les mesures prises par l’lran concernant le 
Plan d’action conjoint et l’accord conclu le 11 novembre 
avec l’AIEA sont des signes encourageants de la volonte 
de l’lran d’etre plus transparent au sujet de ses activites 
nucleaires dans les domaines de proliferation concernes. 

Enfin, le Rwanda a toujours ete convaincu qu’une 
solution diplomatique est le seul moyen de surmonter 
les obstacles relatifs au programme nucleaire iranien. 

M me Poroli (Argentine) {parle en espagnol ): Tout 
d’abord, Monsieur le President, je voudrais, par votre 
intermediate, commencer par remercier l’Ambassadeur 
Quinlan d’avoir presente le rapport trimestriel sur les 
activites du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1737 (2006) et, comme nous le faisons 
toujours, pour son travail devoue a la tete de cet organe 
subsidiaire. 


Comme l’a indique l’Ambassadeur Quinlan 
dans son expose et dans son precedent rapport en 
mars (voir S/PV.7146), les sanctions imposees par le 
Conseil de securite a l’lran restent en vigueur, et les 
Etats Membres continuent d’etre dans l’obligation de les 
mettre dument en oeuvre. A cet egard, au nom de ma 
delegation, je tiens a remercier le Groupe d’experts pour 
son rapport final (S/2014/394, annexe). Nous esperons 
que le Comite continuera de prendre en consideration 
les recommandations formulees par le Groupe d’experts 
et pourra parvenir a un accord a cet egard. 

Comme c’est le cas a chaque fois que le Conseil 
de securite examine le rapport trimestriel sur les 
travaux de ce Comite, nous avons regu le dernier 
rapport du Directeur general de l’Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA) sur l’application de 
l’accord de garanties en Iran en vertu du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires. 

Dans ce contexte, nous estimons qu’il est pertinent 
de souligner que le rapport reconnait que l’lran a mis en 
oeuvre les sept mesures pratiques dont il avait convenu 
avec l’Agence en fevrier 2014 dans le contexte du cadre 
de cooperation et que l’Agence etait en train d’analyser 
les informations fournies par l’lran. Nous estimons 
egalement que c’est un signe positif que l’lran et 
l’Agence soient parvenus a un accord sur cinq mesures 
pratiques supplementaires que l’lran devra mettre en 
oeuvre d’ici au 25 aout 2014. De plus, nous pensons qu’il 
est encourageant que le rapport reconnait egalement 
que l’lran a execute les mesures prises dans le cadre du 
Plan d’action conjoint convenu entre les cinq plus un et 
l’lran. A l’instar des autres membres de la communaute 
internationale, nous suivons de tres pres 1’evolution de 
ces negociations. Tout en saluant la volonte dont font 
preuve toutes les parties, nous esperons qu’un accord 
final sera conclu dans les delais fixes. 

Comme nous l’avons dit en mars au Conseil 
(voir S/PV.7146) et dans d’autres instances, nous 
nous rejouissons que l’AIEA continue de mener les 
activites de controle et de verification liees a l’energie 
nucleaire dans le cadre de la mise en oeuvre du Plan 
d’action conjoint. Nous sommes toujours convaincus 
qu’il importe que l’Agence dispose de facilites et de 
ressources necessaires pour pouvoir accomplir son 
travail avec efficacite. 

Comme nous l’avons deja dit, nous saluons les 
progres accomplis dans le cadre des negociations et 
nous prenons bonne note de la conclusion du Directeur 
general de l’AIEA selon laquelle le concours apporte 
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par l’lran a l’Agence permet a cette derniere d’avoir 
une meilleure comprehension du programme nucleaire 
iranien. A cet egard, nous restons convaincus qu’il est 
essentiel que l’lran coopere activement avec lAgence 
s’agissant de toutes les questions en suspens et s’acquitte 
de ses obligations, y compris les resolutions du Conseil. 

Le President (parle en russe ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Federation de Russie. 

Nous remercions lAmbassadeur Gary Quinlan 
de son expose sur les travaux du Comite qu’il dirige. 
Au cours de la periode consideree, les experts ont 
presente un rapport final (S/2014/394, annexe) et trois 
notifications d’incidents. Nous voudrions faire part au 
Conseil de nos premieres impressions a cet egard. 

En ce qui concerne les incidents signales, la 
delegation russe a deja exprime sa position lors des 
reunions du Comite. S’agissant des conclusions et de 
la proposition d’elaborer une note de mise en oeuvre 
relativement a l’incident concernant l’interception du 
Klos C en mer Rouge, nous presenterons notre position 
ulterieurement, apres un examen approfondi des 
documents pertinents. Pour l’heure, je voudrais dire que 
toute intervention du Comite a ce stade extremement 
sensible du processus de negociations sur le programme 
nucleaire iranien ne nous semble pas opportune, 
d’autant que cela concerne une question delicate comme 
la contrebande d’armes et que les accusations portees 
contre la partie iranienne reposent en grande partie sur 
des preuves indirectes. 

Pour ce qui est du rapport final, nous voudrions 
souligner une fois de plus que les experts doivent faire 
preuve de la plus grande prudence s’agissant de leurs 
conclusions et evaluations. Toute information non 
etayee par des faits concrets concernant d’eventuelles 
violations du regime de sanctions pourrait avoir une 
incidence negative sur les negociations entre le groupe 
des six et l’lran et la cooperation de ce pays avec 
l’Agence internationale de l’energie atomique, et, par 
consequent, ne devrait pas figurer dans le rapport. 

Nous avons egalement quelques questions 
sur les recommandations du Groupe d’experts, en 
particulier en ce qui concerne une cooperation plus 
active avec le Groupe d’action financiere (GAFI) en 
vue de l’application du regime de sanctions contre 
l’lran. Le Conseil de securite ne doit pas imposer aux 
pays les recommandations formulees par ce mecanisme 
ou determiner les modalites de son fonctionnement. 


La communication par les Etats d’information non 
prescrites par les resolutions du Conseil, que ce soit 
au Comite, au Groupe d’experts, a d’autres instances 
ou mecanismes internationaux ou au niveau bilateral, 
ne peut se faire qu’a titre volontaire. Tous les criteres 
de responsabilisation sont enonces dans les resolutions 
du Conseil de securite. Nous avons attire a maintes 
reprises l’attention sur le fait que nous n’acceptons pas 
la pratique consistant a donner des precisions qui se 
pretent a diverses interpretations. 

Je voudrais egalement aborder la question de 
certaines initiatives proposees en vue de donner suite 
aux recommandations du Groupe d’experts figurant 
dans le rapport final. Premierement, nous voudrions 
souligner qu’il est inacceptable de donner suite aux 
conclusions avant qu’elles n’aient fait l’objet d’un debat 
approfondi au sein du Comite. Cela vaut avant tout pour 
les contacts entre les membres du Groupe et d’autres 
instances visees dans le rapport, comme le GAFI. 

Deuxiemement, nous ne sommes pas favorables 
a la proposition d’envisager d’organiser des reunions 
conjointes pour les Comites des sanctions du Conseil 
de securite mis en place par les resolutions 1737 (2006) 
et 1718 (2006). Certes, les echanges d’experiences entre 
les organes subsidiaires du Conseil sont de la plus 
haute importance, mais nous estimons que les regimes 
de sanctions du Conseil contre l’lran et la Republique 
populaire democratique de Coree sont tres differents, de 
par leur nature et de par leur contexte politique. 

S’agissant des considerations des experts sur 
l’avenir du regime des sanctions si un accord global 
venait a etre conclu sur la question nucleaire iranienne, 
il s’agit d’une question qui ne releve pas du mandat 
du Groupe d’experts. Le Groupe d’experts ne doit pas 
s’ingerer dans ce processus extremement delicat. II est 
inacceptable en particulier de prejuger de Tissue de ce 
processus. 

Depuis de nombreuses annees, la Federation 
de Russie deploie des efforts diplomatiques intenses 
en vue d’un reglement juste de la question nucleaire 
iranienne sur la base des principes de reciprocity et 
d’une approche graduelle formulee par le Ministre des 
affaires etrangeres de la Russie, M. Sergey Lavrov. A cet 
egard, nous nous felicitons de la tenue d’un autre cycle 
global de negociations entre le groupe des six et l’lran a 
Vienne, du 16 au 20 juin. Les discussions menees a cette 
occasion ont ete tres utiles et ont confirme que toutes 
les parties etaient pretes a poursuivre leur cooperation 
constructive et a s’engager dans des discussions de fond. 
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Les parties ont entame les travaux d’elaboration du texte 
du futur accord, qui se poursuivront du 2 au 15 juillet a 
Vienne au cours du prochain cycle de negociations. 

Nous continuerons a faire tout ce qui est notre 
pouvoir pour parvenir a un reglement global et definitif 
de toutes les questions liees au programme nucleaire 
iranien et en vue de la levee des sanctions imposees a 


Teheran en vertu des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 16 h 15. 
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